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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 36

15 janvier 2013
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:
· la Résolution du Parlement européen du 22.11.2012 sur la déclaration d'acceptation par les États membres, dans l'intérêt de l'Union européenne, de l'adhésion de huit États tiers à la convention de La Haye de 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants;

· la Résolution législative du Parlement européen du 20.11.2012 sur le projet de directive du Conseil modifiant la directive 93/109/CE du 6 décembre 1993 en ce qui concerne certaines modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un État membre dont ils ne sont pas ressortissants;

· la Résolution du Parlement européen du 20.11.2012 sur la protection des enfants dans le monde numérique;

· la Résolution du Parlement européen du 23.10.2012 sur les droits des passagers dans tous les modes de transport.

Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations 
de l’Assemblée parlementaire:

· la Résolution 1911 du 30.11.2012, “Le statut des présidents des groupes politiques en commissions (article 18.5 du Règlement de l’Assemblée)”;  
· la Résolution 1910 du 30.11.2012, “Le rôle des ONG dans la lutte contre l’intolérance, le racisme et la xénophobie”;
· la Résolution 1909 du 30.11.2012, “L’adoption internationale: garantir le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant”; 
· la Résolution 1908 du 30.11.2012, “Droits de l’homme et tribunaux des affaires familiales”;

du Comité des Ministres: 
· la Recommandation CM/Rec(2012)13 du 12.12.2012 en vue d’assurer une éducation de qualité.
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:
· 19.12.2012, affaire C-363/11, Epitropos tou Elegktikou Synedriou sto Ypourgeio Politismou kai Tourismou, sur la notion d’«organe juridictionnel» compétent à présenter un renvoi préjudiciel à la Cour de justice;

· 19.12.2012, affaire C-364/11, Mostafa Abed El Karem El Kott, Chadi Amin A Radi Hazem Kamel Ismail, sur la concession du statut de réfugié à des apatrides d’origine palestinienne;

· 19.12.2012, affaire C-68/11, Commission européenne c. Italie, sur la protection de l’environnement et sur l’inaccomplissement de l’Italie à propos des paramètres de la qualité de l’air prévus par la directive 1999/39/CE;

· 19.12.2012, affaire C-279/11, Commission européenne c. Irlande, et C-374/11, Commission européenne c. Irlande, tous les deux à propos de l’exécution manquée d’un arrêt de la Cour de justice en matière d’environnement;

· 13.12.2012, affaire C-379/11, Caves Krier Frères Sàrl, sur la libre circulation des travailleurs, sur l’inscription au bureau de placement d’un État membre subordonnée à la condition de résidence et sur l’interdiction de discrimination;

· 6.12.2012, affaires réunies C-356/11 et C-357/11, O. et S., sur le droit au regroupement familial, sur le droit de séjour des citoyens de pays tiers, sur le droit au respect de la vie familiale et sur l’intérêt supérieur des mineurs;

· 6.12.2012, affaire C-430/11, Md Sagor, sur le séjour irrégulier de citoyens de pays tiers et sur les pénalités applicables;

· 6.12.2012, affaire C-152/11, Johann Odar, sur la parité de traitement en matière de travail et d’occupation et sur l’indemnité de licenciement pour les travailleurs qui sont près de la retraite;

· 6.12.2012, affaires réunies C-124/11, C-125/11 et C-143/11, Karen Dittrich, Robert Klinke, Jörg-Detlef Müller, sur la parité de traitement en matière d’occupation et de conditions de travail;

· 27.11.2012, affaire C-370/12, Thomas Pringle, sur la compatibilité du traité qui crée le mécanisme européen de stabilité avec le droit de l’UE;

· 27.11.2012, affaire C-566/10 P, Italie c. Commission européenne, sur la discrimination fondée sur la langue;

· 22.11.2012, affaire C-136/11, Westbahn Management GmbH, sur les droits des passagers du transport ferroviaire;

· 22.11.2012, affaire C-410/11, Pedro Espaga Sánchez et a., sur le droit à réparation d’un passager aérien dans le cas de perte de ses objets qui se trouvaient dans le coffre enregistré avec le nom d’un autre passager;

· 22.11.2012, affaire C-139/11, Joan Cuadrench Moré, sur l’annulation d’un vol et sur le droit du passager à une compensation;

· 22.11.2012, affaire C-277/11, M.M., sur la régularité de la procédure suivie dans l’examen d’une demande de protection subsidiaire après le rejet de la demande de reconnaissance du statut de réfugié et sur le droit au contradictoire;

· 22.11.2012, affaire C-385/11, Isabel Elbal Moreno, sur la parité de traitement entre travailleurs du sexe masculin et du sexe féminin et sur la discrimination fondée sur le sexe;

· 15.11.2012, affaire C-417/11 P., Nadiany Bamba, sur la congélation des crédits, sur les droits de la défense, sur le droit à un recours juridictionnel effectif et sur le droit de propriété;

· 15.11.2012, affaires réunies C-539/10 P et C-550/10P, Stichting Al-Aqsa et Pays-Bas, sur la congélation des crédits et sur le droit de propriété;

· 8.11.2012, affaires réunies C-229/11 et C-230/11, Alexander Heimann e Konstantin Toltschin, sur le droit aux congés payés annuels pour un travailleur à temps partiel;

· 8.11.2012, affaire C-40/11, Yoshikazu Iida, sur le droit de séjour d’un citoyen d’un Pays tiers résident dans l’État membre d’origine de sa femme et de sa fille et sur l’impossibilité de fonder un tel droit sur leur citoyenneté UE dans le cas de leur déménagement dans un autre État membre;

· 8.11.2012, affaire C-461/11, Ulf Kazimierz Radziejewski, sur la libre circulation des travailleurs et sur l’interdiction de discrimination;

· 8.11.2012, affaire C-268/11, Atilla Gülbahce, sur le retrait de la carte de séjour d’un travailleur turc avec effet rétroactif;

· 6.11.2012, affaire C-286/12, Commission européenne c. Hongrie, sur l’abaissement de l’âge de la retraite des juges hongrois et sur l’interdiction de la discrimination fondée sur l’âge;

· 6.11.2012, C-199/11, Europese Gemeenschap c. Otis NV et autres, sur le fait que la Commission européenne puisse représenter l’Union européenne devant une juridiction nationale saisie d’une action civile en réparation du préjudice causé à l’Union par une entente ou une pratique interdites;

· 6.11.2012, affaire C-245/11, K., sur la compétence d’un État membre à examiner une demande d’asile dans le cas où le citoyen d’un Pays tiers soit affecté d’une grave maladie;

· 4.10.2012, affaire C-321/11, Germán Rodríguez Cachafeiro, María de los Reyes Martínez-Reboredo Varela-Villamor, sur le droit à la compensation des passagers aériens qui doivent encore faire une partie du trajet en cas de refus d’embarquement dû à un retard imputable au vecteur pour le premier vol.
Et les Conclusions de l’Avocat général:

· 8.11.2012, affaire C-415/11, Mohamed Aziz, sur les clauses vexatoires contenues dans les contrats et sur la protection du consommateur.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:
· 8.01.2013, Torreggiani et autres c. Italie, (n. 43517/09), avec lequel la Cour a condamné l’Italie et l’a invité à résoudre le problème structural de l’entassement dans les prisons incompatible avec le respect de la convention: la Cour a adopté un arrêt pilote avec lequel a donné à l’Italie un délai d’une année pour introduire des types de pourvoi qui garantissent une réparation de la violation de la Convention due à l’entassement;

· 8.01.2013, Baltiņš c. Lettonie, (n. 25282/07), avec lequel la Cour a établi que les Tribunaux lettons auraient du examiner l’instance du demandeur concernant la violation de la loi sur les stupéfiants commise par lui-même parce qu’il a été incité par un agent provocateur;
· 18.12.2012, Ahmet Yildirim c. Turquie, (n. 3111/10), où la Cour a constaté la violation du droit à la liberté d’expression à cause des restriction d’accès à internet et des dispositions insuffisantes;

· 18.12.2012, Aslakhanova et autres c. Russie, (n. 2944/06, 8300/07, 42509/10, 50184/07 et 332/08), où la Cour a estimé le manque d’enquêtes sur les disparitions en Russie du nord un problème systémique et a recommandé de prendre des mesures pour combattre les violations des droits fondamentaux;

· 13.12.2012, de Souza Ribeiro c. France, (n. 22689/07), sur la violation du droit à un pourvoi effectif, nié à un ressortissant brésilien reconduit à la frontière depuis la Guyane sans avoir pu contester cette mesure;
· 13.12.2012, arrêt de Grande Chambre, El-Masri c. l’ancienne-République yougoslave de Macédoine, (n. 39630/09), sur les traitements inhumains et dégradants et sur les déplacements secrets auxquels un demandeur a été soumis parce qu’il était soupçonné d’avoir des liens avec le terrorisme;

· 11.12.2012, Sampani et autres c. Grèce, (n. 59608/09), sur l’interdiction de la discrimination et sur le droit à l’instruction: selon la Cour la faillite des autorités dans l’intégration des étudiants roms dans le système scolaire ordinaire constitue une discrimination envers eux;

· 6.12.2012, Michaud c. France, (n. 12323/11), sur l’obligation de «déclaration de suspect» prévue pour les avocats dans le domaine de la lutte contre le recyclage, estimée non opposée avec le droit à la vie privée et non disproportionnée par rapport au droit au secret professionnel;

· 22.11.2012, Telegraaf Media Nederland Landelijke Media B.V. et autres c. Pays-Bas, (n. 39315/06), selon lequel les autorités compétentes n’auraient pas protégé les fontes des journaux dans un cas concernant des documents qui provenaient des services secrets;

· 20.11.2012, Harabin c. Slovaquie, (n. 58688/11), selon lequel la Cour constitutionnelle de la République slovaque n’a pas vraiment examiné les problèmes du manque d’équité de ses juges dans le domaine d’une procédure disciplinaire dirigée contre le président de la Cour Suprême;

· 13.11.2012, Anca Mocanu et autres c. Roumanie, (n. 10865/09, 32431/08 et 45886/07), sur le délai pour les investigations estimé excessif dans un cas de décès et de traitements inhumains et dégradants qui s’est passé pendant la répression des manifestations du juin 1990 à Bucarest;

· 13.11.2012, C.N. c. Royaume-Uni, (n. 4239/08), où la Cour a estimé que l’absence de lois spécifiques qui considèrent l’esclavage domestique comme une infraction aurait privé d’efficacité l’investigation sur les allégations d’une victime;

· 13.11.2012, Joanna Szulc c. Pologne, (n. 43932/08), sur le droit à la vie privé et familiale dans un cas où les autorités polonaises n’auraient pas donné accès à la demandeuse dans un délai raisonnable au dossier qui la concerne constitué pendant l’ère communiste;

· 6.11.2012, Readfearn c. Royaume-Uni, (n. 47335/06), sur la liberté d’association: la Cour a estimé virtuellement génératrice d’abus une disposition du droit de travail anglais, qui permet de licencier un employé seulement pour son appartenance à un parti politique;

· 6.11.2012, Ekoglasnost c. Bulgarie, (n. 30386/05), selon lequel l’introduction en retard de modifications substantielles à la législation électorale a importé la violation du droit à des élections libres;

· 6.11.2012, Hode & Abdi c. Royaume-Uni, (n. 22341/09), selon lequel la réglementation antérieure sur l’immigration opérait une discrimination envers certains réfugiés et leur parents;

· 6.11.2012, Ališić et autres c. Bosnie-Herzégovine, Croatie, Serbie, Slovénie et ancienne-République yougoslave de Macédoine, (n. 60642/08): l’affaire concerne l’impossibilité pour les requérants d’obtenir la restitution d’économies placées sur d’«anciens» comptes d’épargne en devises étrangères – ouverts auprès de deux banques sises sur le territoire de l’actuelle Bosnie-Herzégovine – à la suite de la dissolution de la République fédérative socialiste de Yougoslavie (RFSY); la Cour juge approprié d’appliquer la procédure d’arrêt pilote en l’espèce, étant actuellement saisie de plus de 1650 requêtes similaires impliquant plus de 8000 requérants; elle conclut que la Slovénie et la Serbie doivent prendre toutes les mesures nécessaires dans un délai de six mois à compter de la date à laquelle son arrêt deviendra définitif pour permettre aux requérants et à toutes les personnes dans la même situation de récupérer leurs économies en devises étrangères dans les mêmes conditions que les personnes ayant déposé de telles économies dans les succursales nationales des banques slovènes et serbes; la Cour décide également d’ajourner l’examen de toutes les requêtes similaires pendant cette période;

· 30.10.2012, P. e S. c. Pologne, (n. 57375/08): l’affaire concerne les difficultés rencontrées par une adolescente, enceinte à la suite d’un viol, pour bénéficier d’un avortement, eu égard en particulier à l’absence de cadre législatif clair, aux tergiversations du personnel médical et au harcèlement subi par l’intéressée; la Cour conclut en particulier que les requérantes ont reçu des informations trompeuses et contradictoires et n'ont bénéficié d'aucun conseil médical objectif, et observe que le fait que la question de l’accès à l'avortement fasse l'objet en Pologne d’intenses débats ne dispense pas le personnel médical de respecter ses obligations professionnelles concernant le secret médical;

· 30.10.2012, Glykantzi c. Grèce, (n. 40150/09): l’affaire concernait la durée, devant les juridictions civiles, d’une procédure relative à la rémunération de la requérante qui a duré plus de douze ans; la Cour a considéré que la durée excessive des procédures devant les juridictions civiles et l’absence d’un recours interne pour s’en plaindre découlaient d’un dysfonctionnement de l’ordre juridique grec; elle a demandé à la Grèce de mettre en place sous un an un recours effectif apte à offrir un redressement adéquat et suffisant dans de tels cas de dépassement du délai raisonnable; la Cour a ajourné pour cette durée l’examen de toutes les affaires ayant pour unique objet la durée de procédures civiles devant les juridictions grecques; 

· 25.10.2012, arrêt de Grande Chambre, Vistiņš et Perepjolkins c. Lettonie, (n. 71243/01): l’affaire concerne une expropriation de terrains, dans les années 1990, dans le cadre de l’agrandissement du Port autonome commercial de Riga; cette expropriation reposait sur une loi spéciale dérogeant aux règles normales d’expropriation; la Cour a estimé que la disproportion entre la valeur cadastrale actuelle des terrains expropriés et les indemnités allouées était trop importante pour que l’on puisse conclure à l’existence d’un «juste équilibre» entre les intérêts de la communauté et les droits fondamentaux des intéressés.
Nous signalons aussi les décisions suivantes:

· 20.12.2012, Habitants des îles Chagos c. Royaume-Uni, (n. 35622/04), déclaration d’inadmissibilité parce que les demandeurs ont accepté une indemnisation et ils ont renoncé à n’importe quelle prétention devant les juridictions anglaises;

· 29.11.2012, Ramaer et van Willigen c. Pays-Bas, (n. 34880/12): l’affaire concernait les effets des modifications du système d’assurance santé néerlandais appliquées à partir du 1er janvier 2006 aux bénéficiaires de pensions de retraite néerlandais résidant dans d’autres Etats membres de l’Union européenne; selon les requérants, 40 000 personnes seraient concernées, en particulier en Espagne, au Portugal, en France et en Belgique.
Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· les arrêts de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 04.12.2012, affaire Prosecutor v. Milan Lukić, Sredoje Lukić, qui a confirmé la condamnation à la prison à vie émise par la Chambre de première instance envers le premier accusé, en réduisant, au contraire, de 30 à 27 ans, la peine de détention imposée au deuxième; et du 16.11.2012, affaire Prosecutor v. Ante Gotovina, Mladen Markač, qui a acquitté les accusés, condamnés en première instance respectivement à 24 et 18 ans de réclusion pour crimes contre l’humanité et crimes de guerre;

· l’arrêt de la Trial Chamber II du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 29.11.2012, affaire Prosecutor v. Ramush Haradinaj, Indriz Balaj, Lahi Brahimaj, qui a acquitté les accusés, anciens colonels de l’Armée de Libération du Kosovo (UCK), dans le nouveau procès ouvert après un arrêt de renvoi partiel émis dans l’année 2010 par l’Appeals Chamber;

· l’arrêt de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 09.10.2012, affaire Jean-Baptiste Gatete v. the Prosecutor, qui a confirmé les condamnations en première instance aussi en réduisant l’entité de la peine pour violation du droit à la raisonnable durée du procès;
· les arrêts des Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 04.09.2012, affaire Masacres de Rίo Negro vs. Guatemala, qui a condamné l’État pour les massacres commis par l’armée et par les membres des patrouilles d’autodéfense civile contre la population Maya de la communauté de Rio Negro dans les années 1980-1982, et pour les suivantes violations des droits de l’homme commises envers les survivants; du 03.09.2012, affaire Uzcátequi y otros vs. Venezuela, qui a condamné l’État pour violation des droits à la vie, à la liberté personnelle, à l’intégrité personnelle, à la liberté de pensée et d’expression, au respect de la vie privée et de la propriété privée, et à la tutelle juridictionnelle effective pour l’exécution extrajudiciaire du monsieur Néstor José Uzcátegui par la police de l’État de Falcon ainsi que pour la détention arbitraire et les menaces subies par Luis Enrique Uzcátegui et Carlos Eduardo Uzcátegui; de nouveau du 03.09.2012, affaire Vélez Restrepo y familiares vs. Colombia, qui a condamné l’État pour l’agression du journaliste Luis Gonzalo Vélez Restrepo par des membres de l’armée, et pour les menaces suivantes et les restrictions envers lui et sa famille; encore du 03.09.2012, affaire Palma Mendoza y otros vs. Ecuador, qui a exclu, dans l’affaire en examen, une responsabilité de l’État pour violation des droits de l’homme; et du 31.08.2012, affaire Furlan y familiares vs. Argentina, sur le droit d’accès à la justice et à la tutelle judiciaire effective dans un procès civil pour demander des dommages, à la lumière des conditions particulières de vulnérabilité de la victime (mineur et handicapé), qui rappelle aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht du 19.7.2012, sur le rapport entre la protection des droits fondamentaux des personnes morales existantes dans les États membres, offert par la Constitution allemande et du droit de l’Union;

· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 144/2012 du 22.11.2012, qui en terme d’environnement rappelle la Convention de Aarhus et les directives n. 85/337/CE et 92/43/CE; n. 142/2012 du 14.11.2012, qui en matière de liberté syndicale (droit électoral dans les lieux de travail) rappelle les articles 6, 22 et 36 de la Charte sociale européenne et la Convention n. 154 OIT; n. 139/2012 du 14.11.2012, qui en matière d’impossibilité de recours contre des mesures portant sur les dommages causés par la planification de l’espace rappelle les articles 6 et 13 de la CEDH; n. 123/2012 du 18.10.2012, sur l’extension de l’indemnité pour licenciement injustifié aux travailleurs à durée déterminée, qui rappelle la directive 1999/70/CE et la jurisprudence de la Cour de justice; n. 116/2012 du 10.10.2012, qui, en matière de traitement des données personnelles et droit au respect de la vie privée, dispose un renvoi préjudiciel à la Cour de justice à propos de l’interprétation de l’article 13, paragraphe 1 d) et g), de la Directive 95/46/CE; et n. 114/2012 du 04.10.2012, qui rejette un pourvoi posé contre l’article 4 de la Loi 27 février 1987, relative aux allocations aux personnes handicapées, pour violation supposée du principe de non-discrimination, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Bosnie-Herzégovine: les arrêts de Ustavni sud (Cour constitutionnelle) du 28.09.2012, en matière de procès équitable, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et encore du 28.09.2012, sur la violation des droits prévus à l’article 6 CEDH en relation à une procédure pour dommages dérivants de la destruction de la propriété du demandeur;

· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional du 06.11.2012, qui a rejeté le pourvoi posé contre la Loi 13/2005, de modification au Code Civil, qui a introduit dans l’organisation le mariage entre personnes de même sexe et a autorisé l’adoption par les couples homosexuels, en rappelant la Charte des droits UE et en appliquant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 17.10.2012, en matière de diligence dans le déroulement des enquêtes en face à une dénonciation de torture, qui applique une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· France: les arrêts de la Cour de cassation n. 1461 du 28.11.2012, qui en matière d’adoption internationale rappelle l’article 8 de la CEDH et la Convention internationale des droit de l’enfant; n. 2675/2012 du 15.11.2012, qui en matière de liberté syndicale rappelle l’article 11 CEDH et la Convention n. 98 de l’OIT; n. 1210/2012 du 31.10.2012, qui en matière de dommages pour accident de la route et des suivantes procédures de constatation judiciaire applique l’article 8 de la CEDH; n. 1163/2012 du 24.10.2012, qui en matière de droits des citoyens des Pays Tiers applique l’article 15 de la directive 2008/115/CE;
· Grande-Bretagne: l’arrêt de la United Kingdom Supreme Court du 14.11.2012, sur le droit de propriété de sujets qui ont acheté des biens, après confisqués, en partie avec leur argent et en partie avec le bénéfice de l’infraction commise; les arrêts de l’England and Wales High Court du 07.12.2012, sur la liberté d’expression et d’assemblée d’un groupe de défense des animaux qui protestaient et importunaient les employés d’une compagnie qui réalisait des tests sur les animaux; et du 15.10.2012, sur le contenu des obligations résultantes de l’article 2 CEDH, pour les services sociaux, de défendre le droit à la vie d’un garçon de 14 ans mort par overdose; l’arrêt de l’High Court of Justice in Northen Ireland du 30.11.2012, où la Cour impose la délétion d’une page facebook où étaient publiés le prénom et les photos d’un citoyen condamné pour abus sexuels sur des mineurs, pour protéger les mineurs contre des possibles agressions et des violations du droit à la vie privée et familiale; l’arrêt de l’England and Wales Court of Appeal du 21.11.2012, sur la compatibilité de la peine de la prison à vie avec l’interdiction de traitements inhumains et dégradants; l’arrêt de la Special Immigration Appeals Commission du 12.11.2012, sur l’extradition d’un citoyen étranger dans un pays où ne sont pas respectés les standards du procès équitable établis par la jurisprudence CEDH; l’arrêt du Upper Tribunal (Immigration and Asylum Chamber) du 31.10.2012, sur la compatibilité de la réglementation nationale en matière d’immigration et le respect du droit à la vie familiale;

· Irlande: l’arrêt de la Supreme Court du 16.10.2012, sur la procédure de reconsidération (judicial review proceedings) en matière d’immigration, qui rappelle aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; les arrêts de la High Court du 06.11.2012, qui rejette le pourvoi posé contre la décision du Ministre de non-concession du statut de réfugié et contre le refus d’effacer l’ordre d’expulsion émis, en rappelant la réglementation communautaire et les dispositions de la CEDH; du 02.11.2012, qui accueillit la requête de la demandeuse d’avancer un appel à la Supreme Court contre la décision de la High Court du 05.09.2012, relative à son expulsion de l’État; du 12.10.2012, qui a estimé iniques et défavorables pour les demandeurs, ainsi que contraires aux principes généraux du droit européen, les procédures disposées pour présenter une demande de protection subsidiaire; du 02.10.2012, en matière d’extradition, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 05.09.2012, qui, à propos du pourvoi présenté par une citoyenne nigérienne, avec le VIH et soumise à une procédure d’expulsion, a établi que les articles 3 et 8 de la CEDH n’imposent pas à l’État une obligation à garantir la permanence de la demandeuse sur le territoire pour avoir accès aux traitements sanitaires dont elle a besoin;
· Italie: l’arrêt de la Cour constitutionnelle n. 264 du 28.11.2012, en matière de loi d’interprétation authentique en matière civile, qui exclut l’inconstitutionnalité de la norme pour violation de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et l’ordonnance n. 270 du 28.11.2012, qui exclut qu’une loi qui amoindrit les rémunérations en cas d’aide judiciaire dans le domaine pénal viole l’article 6 CEDH; les arrêts de la Cour de cassation n. 45246/2012 du 20.11.2012, en matière de récusations une après l’autre, qui rappelle la jurisprudence CEDH; n. 43542/2012 du 9.11.2012, qui en matière d’extradition rappelle l’article 6 CEDH et l’article 47 de la Charte des droits UE; n. 43539/12 du 9.11.2012, qui définit le concept de résidence avec référence au mandat d’arrêt européen, en rappelant aussi l’article 6 CEDH; n. 18927/2012 du 5.11.2012, qui en matière de dommage pour comportements vexatoires adoptés par un employeur rappelle l’évolution des politiques antidiscriminatoires de l’UE et l’introduction de l’article 13 TUE dans le Traité d’Amsterdam; n. 17320/2012 du 11.10.2012, en matière de réparation du dommage moral aux parents de victime d’accident de la route, qui rappelle la Charte des droits UE; et l’ordonnance des Sections Unies n. 41694/2012 du 25.10.2012 de rémission à la Cour Constitutionnelle de la question relative au manque de publicité de l’audience à huis clos prévue pour la procédure de réparation de la détention injuste, à la lumière de la décision Lorenzetti de la Cedh qui avait reconnu à ce propos, une violation de l’art. 6; l’ordonnance du Tribunal de Trieste du 29.11.2012, qui estime discriminatoire (selon l’art. 21 de la Charte des droits UE) et contraire aux dispositions des Traités sur la libre circulation des travailleurs, subordonner l’octroi d’aides pour les locations à une certaine ancienneté de résidence; l’ordonnance du Tribunal de Rome du 16.11.2012 qui, en matière de droit à la santé (soins aux malades de SLA) rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; l’ordonnance du Tribunal de Cagliari du 9.11.2012, qui en matière de diagnostic assisté avant la plantation rappelle la jurisprudence des Cours européennes; l’ordonnance du Tribunal de Napoli du 31.10.2012, qui en matière d’applicabilité du salaire minimum contractuel aussi pour l’employeur non-signataire rappelle la directive 91/533/CE et la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du TAR du Lazio du 24.10.2012, qui en matière de réparation du dommage pour violation du principe du procès juste, à la lumière des critères de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, applique l’article 47 de la Charte des droits UE; l’arrêt du Tribunal de Verona du 17.10.2012 avec lequel, en application de la directive 2003/109/CE sur le statut des citoyens des Pays Tiers, on estime discriminatoire l’exclusion de certains citoyens extracommunautaires du bénéfice de certaines prestations sociales; l’arrêt du Tribunal de Genova du 4.10.2012, qui en matière de licenciement discriminatoire en raison de l’âge rappelle l’article 30 de la Charte des droits UE et la jurisprudence de la Cour de Justice;
· Lettonie: l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour constitutionnelle) du 06.06.2012, qui, en citant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a estimé inconstitutionnelle la Section 8(2) de la Loi  sur la Réparation pour les Dommages Causés par les Institutions de l’Administration de l’État (Law on Compensation for Losses Caused by State Administration Institutions) puisque limite la possibilité de dédommagement aux seules hypothèses indiquées;
· Portugal: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 26.09.2012, sur une supposée violation du droit à un juge indépendant et impartial, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
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